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Vu l'arrete du 11 janvier 1994 portant organisation de direc­
tions de !'administration centrale du ministCre de l'environne­
ment; 

Vu l'arr6t6 du 11 janvier 1994 modifie portant organisation 
de services. ct de sous-directions de 1' administration centrale du 
ministCre de l'environnement; 

Vu l'arrete du 14 novembre 1995 portant delegation de signa­
ture a Mme Michele Pappalardo, directeur g6n6ral de l'adminis­
tration et du d6veloppement, 

D6crete: 
Art. 1". - L'article 7 du d6cret du 17 novembre 1995 sus­

vise est modifi.6 comme suit : 
<< Art. 7. - En cas d'absence ou d'emp6chement de 

Mme Michele Pappalardo, directeur g6n6ral de l'administration 
et du d6veloppement, et de Mme Helene Jacquot, ing6nieur des 
ponts et chaussees, delegation est donnee a Mme Marie-Christine 
Combes, ingenieur gOOgraphe, et a Mme Catherine Lyet, attache 
principal d' administration centrale, directement placees sous 
l'autorite de Mme Helene Jacquot, pour signer, au nom du 
ministre de l' environnement et clans la limite de leurs attribu­
tions, tous actes et decisions, a !'exclusion des arr~tes et des 
decrets. » 

Art. 2. - Le ministre de l'environnement est charge de 
1' execution du present decret, qui sera pub tie au Journal officiel 
de la Republique fran~aise. 

Fait a Paris, le 14 mars 1996. 
ALAIN JUPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'environnement, 
CORINNE LEPAGE 

Arrit9 du 1" f9vrier 1996 fixant le modBle d'attestation de 
la constitution de garanties financi8res pr8vue ill 
!'article 23-3 du decret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

NOR: ENVP9650035A 

Le ministre de l'e<:onomie et des finances et le ministre de l'envi­
ronnement, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifite relative aux ins­
tal1ations classees pour la protection de I' environnement, et notam­
ment son article 4-2 ; 

Vu le de<:ret n" 77-1133 du 21 septembre 1977 modifie pris pour 
]'application de la loin° 76-663 du 19 juillet 1976 modifi6e relative 
aux installations classees pour la protection de l'environnement, et 
notamment son article 23-3, 

Arretent: 
Art. I°'. - Le document attestant la constitution de garanties 

financieres prevue a l'article 23-3 du decrel du 21 septembre 1977 
modifiC susvise est conforme au modete d'acte de cautionnement 
solidaire figurant en annexe. 

Art. 2. - Le directeur de la prevention des pollutions et des 
risques du ministere de 1'environnement el les prefets sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present arrete, qui 
sera publie au Journal officiel de la Republique fran~aise. 

Fait a Paris, le I er fevrier I 996. 

Le ministre de l'environnement, 
Pour le ministre et par delegation : 

Le direcleur de la privention 
des pollutions et des risques, 
dfligui aux risques majeurs, 

G. DEFRANCE 

Le ministre de I' {conomie et des finances, 
Pour le ministre et par delegation : 

Par empechement du directeur du Tresor : 
Le chef de service, 

S. LEMOYNE DE FORGES 

ANNEXE 

ACTE DE CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE 

Loi nd 76-663 du 19 juillet 1976 relati,·e aux installations classies 
pour la protection de l'environnement 

Dicret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

L'etablissement ......... (1) immatricule au registre du commerce et 
des societes de . sous le numero . represente par ..... 
dO:ment habilite en vertu de . (2), 

Apres avoir rappele qu'il a ete porte a sa connaissance 
que: ...... (3) ci-apres denomme(e) « le cautionne », titulaire de 
l'autorisation donnee par arrete prefectoral en date du .......... (4) du 
pr6fet du .......... d'exploiler .......... (5) a demande a retablissement 
susvise ci-apres denomme « la caution» de lui foumir son cau­
tionnement solidaire, 
declare par Jes presentes, en application de }'article 4-2 de la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et des articles 23-2 et suivants du 
de<:ret n" 77-1133 du 21 septembre 1977, se constituer caution soli­
daire en renom;ant aux benefices de division et de discussion, 
d'ordre et pour le compte du cautionne dans ]es termes et sous les 
conditions ci-apres : 

Article 1"" 

Objet de la garantie 

Le present cautionnement constitue un engagement purement 
financier. II est exclusif de toute obligation de faire et il est consenti 
dans la limite du montant maximum vise a !'article 2 en vue de 
garantir au prefet susvise le paiement en cas de defaillance du cau-
tionne des depenses Iiees a : ...... (6). 

La presente garantie ne couvre pas les indemnisations dues par 
l'exploitant aux tiers qui pourraient subir un prejudice par le fait de 
pollution ou d'accident cause par l'activite de ce dernier. 

Article 2 

Montant 

Le montant maximum du cautionnement est de F (7). 

Article 3 

Durie 

3.1. Duree 

Le present engagement de caution prend effet a compter 
du .......... (8). ll expire le .......... (9) 18 heures. Passe cette date ii ne 
pourra plus y etre fait appel. 

3.2. Renouvellement 

Le cautionnement pourra etre renouvete dans les memes condi­
tions que celles objets des presentes, sous reserve : 

- que le cautionne en fasse la demande au moins ... (10) mois 
avant I' echeance ; 

- et que Ia caution marque expressement son accord de renouvel­
lement au beneficiaire. Cet accord devra intervenir, conforme­
menl a l'article 23-3, dernier alinea, du decret du 21 septembre 
1977 susvise, au mains trois mois avant l'tcheance du cau­
tionnement. 

3.3. Caducite 

Le cautionnement deviendra automatiquement caduc et la caution 
sera liberee de toute obligation en cas de fusion-absorption du cau­
tionne, apres autorisation de changement d'exploitant en faveur de 
I' absorbanl. 

Article 4 

Mise en jeu du cautionnement 

En cas de non-execution par le cautionne d'une ou des obligations 
mises a sa charge et ci-dessus mentionnees, le present cautionne­
ment powTa etre mis en jeu par le pfefet susvise par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception adressee a la cau­
tion a l'adresse ci-dessus indiquee, dans l'un des cas suivants: 

- soit apres misc en jeu de la mesure de consignation prevue a 
l'article 23 de la loi du 19 juillet 1976 susvisee, c'est-a-dire 
Jorsque I' arrete de consignation et le titre de perception rendu 
exe<:utoire ont ete actresses au cautionne ; 

- soit en cas de disparition du cautionne personne morale par 
suite de sa liquidation amiable ou judiciaire ou du deces du 
cautionne personne physique. 

Dans tous les cas, aux fins de mettre en jeu le cautionnement, le 
prefet devra menlionner que les conditions precisees ci-dessus ont 
ete remplies. 

Article 5 

Attribution de compitence 

Le present cautionnement est soumis au droit fran~ais avec 
competence des tribunaux fran~ais. 

Fait ii ... (11) ........... , le ................ (12) 

(I) Denomination, forme, capital, siege social de I' etablissement de credit 
ou de l'entreprise d'assurance et eventuellement adresse de sa succursale 
souscriptrice du cautionnement. 



(2) Pouvoir ou habililation avec mention de sa dale. 
(3) Personne morale de droit prive ou public ou personne physique (desi­

gnation complC!le). 
(4) Dale de l'arrete prefectora1. 
(5) Cat6gorie d'installation autorisee avec les numeros de rubrique cor­

respondants de la nomenclature des installations class6es et le lieu d'implan­
tation de !'installation. 

(6) Variante l (pour les installations de stockage de dCchels): 
a) La surveillance du site; 
bJ Les interventions en cas d'accidenl ou de pollution; 
cJ La remise en 6tat du site apres exploitation ; 

Variant(: 2 (pour Jes carriC!res): la remise en etat du site apres exploi­
lation; 

Pour la varianle l, l'acle de cautionnement peut ne viser que l'un des 
objels a. b OU c. 
(7) Montant en chiffres et en lettres ; pour la varianle 1 , le montant 

maximum de chaque objet peul etre indique dans la mesure oU les objets 
peuvent Ctre distingues. 

(8) Dale d'effel de la caution. 
(9) Dale d'expiration de la caution. 
(JO) Delai de preavis. 
(11) Lieu d'6mission. 
(12) Date. 


